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Résumé

L’assainissement des finances publiques figure au premier rang des priorités politiques. En effet, le

gouvernement hongrois s’est lancé dans un ambitieux programme de consolidation budgétaire sur

quatre ans qui fait suite à un nouveau record de déficit (9.2 % du PIB) enregistré au cours de l’année

électorale 2006. Les hausses de recettes et les diminutions de dépenses qui en ont immédiatement

résulté ont pour effet de modérer temporairement la croissance. Toutefois, si tout se déroule selon les

prévisions, ce programme devrait bénéficier à l’économie à plus long terme. Ses retombées positives

éventuelles dépendent néanmoins très fortement des facteurs suivants :

● Discipline des procédures budgétaires. Les travaux de renforcement des mécanismes

budgétaires doivent être poursuivis. Un système de plafonds de dépenses contraignants devrait

être envisagé. La réforme budgétaire devrait également être étendue aux administrations

infranationales.

● Maintien des gels de dépenses. Le réaménagement qui s’est traduit par le versement à

l’avance d’une partie du 13e mois de salaire aux salariés de la fonction publique n’aura pas de

conséquence sur la réalisation des objectifs budgétaires 2007 pris sur la base des droits constatés.

Néanmoins, il sera essentiel qu’à l’avenir, les pouvoirs publics résistent mieux aux pressions les

incitant à accroître les dépenses provoquées par l’existence de recettes exceptionnelles.

● Mise en œuvre du programme de réformes structurelles. Les réformes du système de santé

qui devraient entraîner des économies budgétaires sensibles sont assez bien avancées, et une

réduction bienvenue des subventions des prix du gaz a déjà permis d’abaisser les dépenses

publiques. Les réformes engagées dans le domaine de l’éducation sont positives, mais les

modifications apportées au système des droits de scolarité en particulier devraient aller plus loin.

Il est en revanche plus difficile de savoir si toutes les réductions prévues au niveau de

l’administration seront effectivement menées à bien.

La réussite de la réforme des dépenses publiques nécessite la participation des départements et

des communes. En effet, il est aussi possible de réaliser des économies de frais généraux

administratifs dans ces collectivités et les administrations infranationales sont chargées de rendre de

nombreux services publics. Un examen approfondi de ces questions dans la présente Étude montre

qu’il est nécessaire de :

● Réaliser des économies d’échelle. Les contraintes d’ordre politique excluent tout mouvement

important de regroupement entre les petites municipalités qui sont très nombreuses. Cela étant, la

prestation conjointe de services est répandue et devrait être encore encouragée. Les efforts de

rationalisation consistant à remplacer les administrations départementales par des assemblées

régionales devraient être poursuivis.

● Réformer les systèmes de financement. Le financement des administrations infranationales

doit être simplifié, rendu plus transparent, et les comptes doivent faire l’objet d’une surveillance.

Par ailleurs, l’utilisation d’indicateurs de résultats et de performances permettant de procéder à

une évaluation comparative des services rendus doit devenir plus répandue. La réforme de la
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fiscalité locale devrait porter notamment sur l’élargissement de l’impôt sur les biens immobiliers

et la suppression de la taxe locale sur les entreprises.

Le faible taux d’emploi de la Hongrie reste un handicap structurel majeur pour les performances

économiques du pays. Une réforme salutaire des prestations de chômage et des pensions de retraite

anticipée a été opérée. Les modifications qu’il est prévu d’apporter aux pensions d’invalidité

semblent prometteuses et une proposition concrète de réforme des pensions de vieillesse est projetée.

La présente Étude examine de manière approfondie la question du congé parental de longue durée

ainsi que d’autres aspects de la politique familiale.

● Les efforts actuellement mis en œuvre pour encourager les services de garde d’enfants
sont bienvenus. Au cours de la réforme à venir, il faudra envisager de continuer à renforcer les

obligations de prestations imposées par l’Administration centrale aux municipalités dans le

domaine de ces services, qui doit s’accompagner d’un financement adéquat. Un système de

chèques-services pour la garde d’enfants pourrait être un moyen d’augmenter l’efficience des

services rendus.

● Il faudrait envisager de réformer les congés parentaux, très longs, ainsi que de modifier

le système connexe d’allocations complémentaires versées en espèces. Les économies réalisées

pourraient être utilisées pour aider à financer l’augmentation de l’offre de services de garde

d’enfants.
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